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Fondements — Règles générales de codage des activités économiques

Comment classer les unités avec la CITI 
Rév. 5

Trois étapes fondamentales, la règle d’intermédiation, la décision gros/détail/intermédiation et la 
lecture de la table de correspondance ou de passage Rév. 4 → Rév. 5

Préparée par Franklin Assoumou Ndong, Comité d'experts des Nations Unies sur les classifications statistiques (UNCEISC)
pour l'atelier régional DSNU-UNSD / STATAFRIC sur les classifications statistiques internationales — Addis-Abeba, mai 2026



Trois étapes fondamentales pour classer toute unité
La méthodologie recommandée par la DSNU/UNSD — s’applique aussi bien à un petit éleveur, à une coopérative minière, à un sous-contractant ou 
à une plateforme numérique

1

Rechercher des informations 
sur l’unité

Description des activités principales 
(intrants, production, modèle d’affaires, 
processus de production). Tout code CITI 
Rév. 4 antérieur. Repérer l’activité 
principale dès le départ.

2

Étudier la CITI Rév. 5

Utiliser les notes explicatives (portée, 
éléments inclus/exclus), l’introduction de 
la Rév. 5 (règles et principes) et la table 
de correspondance ou de passage Rév. 4 
→ Rév. 5.

3

Mettre en place un flux de 
travail automatisé

S’appuyer sur la mise en correspondance 
automatique (mots-clés, appariement 
approximatif, IA/AA). Valider par des 
contrôles ponctuels et l’examen par les 
pairs. Construire une boucle de 
rétroaction et un centre de « 
jurisprudence » pour les unités 
particulières.
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Étape 1 — Rechercher des informations sur l’unité
Ce dont le classificateur a besoin avant d’ouvrir la CITI Rév. 5

Brève description des activités principales

Intrants (matières premières, PPI, capital), production (biens ou services), modèle d’affaires, processus de production. Pour les unités 
africaines, ces informations proviennent souvent de la fiche du RSE, du registre ministériel ou d’un recensement de terrain — et non d’états 
financiers.

Tout code d’activité déjà attribué
Code CITI Rév. 4, NACE, équivalent national (KSIC, ECEA, NCEAM, NSIC, SIC Éd. 7, NACI, GISIC, TZSIC, etc.). La table de correspondance ou de 
passage fait le pont — voir la diapositive 8.

Repérer tôt l’activité principale

Si une activité se distingue nettement (plus forte part de valeur ajoutée, utilisation dominante des intrants, flux de production dominant), la 
saisir dès le départ. Les unités multi-activités sont le cas le plus difficile — appliquer la méthode descendante.

Documenter ce qui n’est PAS l’activité principale

Les activités secondaires, auxiliaires et pour compte propre doivent être signalées. Elles seront codées séparément (ou traitées comme 
auxiliaires) — elles ne doivent pas être perdues.
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Étape 2 — Étudier la CITI Rév. 5
Trois documents de référence que le classificateur doit avoir sous la main

Notes explicatives de la Rév. 5
L’énoncé de portée faisant autorité pour chaque section, division, groupe et classe. Énumère les activités incluses, les activités exclues et 
les cas exceptionnels. Toujours lire à la fois la section considérée ET ses voisines (en particulier les listes d’« exclusions »).

Introduction de la Rév. 5
Définit les principes de classification : activité principale, méthode descendante, règle de la valeur ajoutée, traitement de l’intégration 
verticale, externalisation/PSU, intermédiation, activités auxiliaires. Le manuel de travail du classificateur.

Correspondance ou table de passage Rév. 4 → Rév. 5
Table bidirectionnelle au niveau de la classe à quatre chiffres. Indique si chaque classe est inchangée, a vu son intitulé ou sa portée 
modifiés, a été éclatée ou a été fusionnée. Voir la diapositive 8 pour sa lecture.
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Étape 3 — Mettre en place un flux de travail automatisé
Le codage manuel ne passe pas à l’échelle. Automatisation + validation + rétroaction est le modèle opérationnel que les INS africains devraient 
adopter, autrement ça un travail qui peut prendre beaucoup de temps/personne.

Automatiser d’abord

Appariement par mots-clés sur l’index 
alphabétique

Appariement approximatif pour les 
descriptions mal orthographiées ou 
vernaculaires

Apprentissage automatique / assistants IA 
entraînés sur les unités déjà codées

Scripts sur mesure intégrant les règles et 
seuils nationaux

Valider

Contrôles ponctuels sur les cas particuliers 
(PSU, intermédiation, sociétés holding, 
polyculture-élevage, EMAPE)

Validation manuelle sur un petit sous-
ensemble représentatif

Examen par les pairs au sein de l’équipe 
Classifications de l’INS

Rapprochement avec les registres 
ministériels (mines, élevage, ZFE)

Boucle de rétroaction

Construire un centre national de « 
jurisprudence » — même réponse pour le 
même type d’unité

Consultation interéquipes : classifications, 
RSE, comptes nationaux, balance des 
paiements, commerce

Utiliser le service d’assistance Classifications 
de la DSNU (chl@un.org) pour les cas 
difficiles

Se coordonner à l’échelle continentale via 
STATAFRIC, AFRISTAT, la BAD et la CUA
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La règle d’intermédiation — le changement emblématique de la Rév. 5
L’intermédiation non financière est désormais classée selon ce qui est intermédié, et non selon le caractère numérique ou non, ni selon la source de 
revenus

D é f i n i t i o n  ( i n t r o d u c t i o n  d e  l a  C I T I  R é v .  5 ,  p a r a g r a p h e  1 5 8 )

Les activités de services d’intermédiation non financière sont des activités qui facilitent les transactions entre acheteurs et vendeurs pour la 
commande et/ou la livraison de biens et de services, contre rémunération ou commission, sans fournir les services ni prendre possession des 
biens intermédiés.

L a  R é v .  5  I G N O R E

✗ Le caractère numérique ou non de la plateforme

✗ La source de revenus (commission, frais, publicité)

✗ La forme juridique de l’opérateur

✗ Le caractère national ou panafricain de l’opérateur

L a  R é v .  5  U T I L I S E

✓ La nature des biens ou services intermédiés

✓ Le fait que l’unité prenne ou non possession des biens

✓ L’activité principale selon la part de valeur ajoutée

✓ Des classes dédiées distinctes pour chaque type d’intermédiation

Classes dédiées (liste non exhaustive) : 4790 commerce de détail · 5232 transport de voyageurs · 5231 fret · 5540 hébergement · 6120 télécommunications 
· 6821 immobilier · 6039 distribution de contenu
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Gros, détail ou intermédiation ? La question de la propriété
La décision unique qui détermine la plupart des classifications de plateformes

L’unité prend-elle possession des biens échangés ?

OUI — prend possession

Commerçant de gros ou de détail
— classer en section G

Choisir la classe selon ce qui est vendu (alimentation, électronique, 
habillement, carburant, etc.) et selon que l’activité relève du gros (division 
46) ou du détail (division 47). Le canal de vente — magasin physique, étal 
de marché, en ligne — ne détermine PAS la classe.

NON — intermédiation pure

Activité de service d’intermédiation
— classer dans une classe dédiée

Choisir la classe dédiée selon ce qui est intermédié : commerce de détail 
(4790), transport de voyageurs (5232), fret (5231), hébergement (5540), 
immobilier (6821), télécommunications (6120), contenu (6039).

Cas mixte (stock propre + intermédiation de tiers) : appliquer la méthode descendante — classer selon l’activité ayant la plus forte 
part de valeur ajoutée.
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Lire la table de correspondance ou de passage Rév. 4 → Rév. 5
Quatre types de relation — les reconnaître est essentiel lors de la migration d’une classification nationale

Relation Ce que cela implique pour la migration
Entrées (sur 603 
dans la table)

Un-vers-un (aucun changement)
La classe est identique en portée. Migration directe — conserver le code existant (ou son 
équivalent renuméroté) et revalider les notes explicatives.

288

Plusieurs-vers-un (absorption)
Une classe de la Rév. 5 absorbe les activités de plusieurs classes de la Rév. 4. Les INS 
doivent regrouper des unités auparavant codées séparément.

122

Un-vers-plusieurs (éclatement)
Une classe de la Rév. 4 est éclatée en plusieurs classes de la Rév. 5. Les INS doivent 
réexaminer chaque unité individuellement — l’ancien code ne suffit plus.

16

Plusieurs-vers-plusieurs
Les activités sont en partie transférées entre classes. Le cas le plus difficile — les unités 
doivent être réexaminées et réaffectées classe par classe, souvent à l’aide d’informations 
auxiliaires.

177

Implication pratique pour les INS africains : les 16 + 177 = 193 entrées présentant des relations un-vers-plusieurs ou plusieurs-vers-plusieurs sont 
précisément là où la migration automatique échoue. Prévoir un examen manuel pour celles-ci.
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Cas pratique : les produits téléchargeables depuis Internet
Comment la Rév. 5 a redessiné une frontière — le canal ne détermine plus la classe

Selon la CITI Rév. 4

Classe 4791 — Vente au détail par correspondance ou par 
Internet

Les téléchargements par Internet (musique, vidéo, logiciels) étaient 
traités comme une vente au détail — même classe que la commande 
d’un CD physique sur un catalogue de vente par correspondance. Le 
canal de vente définissait la classe.

Selon la CITI Rév. 5

La classe 4791 disparaît — le contenu se répartit entre plusieurs 
foyers

Les activités portant sur des produits téléchargeables depuis Internet → 
classe 6039 (distribution de contenu, section J). Le reste du contenu de 
la classe 4791 de la Rév. 4 passe aux classes de détail 4711 à 4774 selon 
les biens vendus, et à 4790 (intermédiation) pour l’activité de place de 
marché.

Source : table de correspondance CITI Rév. 4 → Rév. 5 (DSNU, 17 janvier 2025) — type de changement « RC3.2 absorption ; RC4.1 éclatement ». La classe 4791 disparaît 
entièrement ; son contenu se reporte sur les classes de détail existantes 4711 à 4774 et sur les classes émergentes 4790 et 6039.

L’enseignement général
La Rév. 5 classe selon la nature économique de l’activité, et non selon le canal par lequel elle atteint l’utilisateur. Le contenu diffusé en 
continu ou téléchargé relève de la distribution de contenu (6039) — et non du commerce de détail (section G).
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Ressources et références

CITI Rév. 5 — texte officiel

https://unstats.un.org/unsd/classifications/Econ — introduction (règles et principes de classification) et notes explicatives

Table de correspondance Rév. 4 → Rév. 5

Même adresse — bidirectionnelle, niveau de la classe à 4 chiffres, descriptions des changements typées GSIM

Index alphabétique de la CITI Rév. 5

Index interrogeable reliant les descriptions d’activités aux classes de la CITI — essentiel pour l’appariement par mots-clés et approximatif

Service d’assistance Classifications de la DSNU

chl@un.org — pour les cas difficiles que les notes explicatives ne résolvent pas

STATAFRIC / AFRISTAT / BAD / CUA

Organes de coordination continentale des classifications statistiques africaines

Atelier DSNU/STATAFRIC Addis-Abeba 2026

Forum continental pour une mise en œuvre harmonisée de la Rév. 5 par les INS africains — mai 2026

Modules complémentaires de cette série

Section A (pastoralisme), B (EMAPE), C (PSU), G (intermédiation), L (argent mobile)

Module Fondements — Règles générales — complément des 5 modules de mise en œuvre pour l’Afrique
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